Séance du Conseil du 31 octobre 2024.

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Audrey CARLIER, Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Échevins;
Benoît TRICOT, Albert CORNET, Dominique SONET, Conseillers;
Lucienne DETHIER, Présidente du CPAS;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Excusés :
Elise SPEYBROUCK, Présidente;
Marc RASKIN, Carole RASKIN, Sébastien DEPIERREUX, Conseillers;

La séance est ouverte à 20h00 par Monsieur le Bourgmestre

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente




Le procès-verbal de la séance du 08.07.2024 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.
 
Monsieur Marc Raskin tient à s'excuser pour son absence ce jour et souhaite revenir sur deux points du dernier Conseil. Monsieur Albert Cornet donne lecture du mail reçu de Monsieur Raskin :
 
- Point 10 : Voie des bœufs à Beffe :
"Lors de la séance, Monsieur Onsmonde a affirmé que la voirie mesurait 450 m, alors qu'en réalité elle n'en fait que 270m. Cette désinformation flagrante a biaisé mon jugement quant à la pertinence de l'installation de bordures. Est-ce qu'un calcul précis a été effectué pour estimer le coût total de ces travaux? Entre 10.000 et 20.000 €, l'installation de bordures doit être réalisée, cela impacte la durabilité de la route".
 
- Point 17 : Travaux à Nohaipré :
"J'ai souligné que la balustrade est bien trop basse. Monsieur Onsmonde a répliqué qu'elle est plus haute que celle d'origine. Après vérification, une simple consultation de Google Maps, démontre clairement que la hauteur a été baissée de 30 à 40 cm par rapport à l'état antérieur. Ce genre de manipulation de l'information est tout bonnement inacceptable! Ce chantier, bâclé et dangereux, constitue une menace évidente pour la sécurité des véhicules. Lorsqu'une voiture prendra une roue sur le bord, elle sera attirée vers le ruisseau. Le bien-être et la sécurité des citoyens méritent mieux qu'une gestion approximative. Merci et bon conseil à tous."
 
L'assemblée prend acte des remarques de Monsieur Raskin.
 
Une réponse sera apportée ultérieurement.

CPAS

	2.
	Présentation, examen et approbation de la modification budgétaire ordinaire et extraordinaire n°1 et annexes du CPAS - Exercice 2024


Remarques
Monsieur Albert Cornet demande à quoi correspond le montant de 75.000 euros prévu pour la crèche ? 
Mme Dethier, Présidente du CPAS, précise que :
- les travaux ont été adjugés à 587.000 euros
- le montant de la subvention s'élève à 367.000 euros
- différents travaux complémentaires ont été nécessaires en cours de chantier, il faut donc couvrir la différence entre le montant des travaux et le montant de la subvention et financer les différents avenants (Le CPAS avait déjà budgétisé 200.000 euros). Le CPAS a dû prévoir un complément.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu la loi du 8/07/1976 organique des CPAS;
 
Vu le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur belge du 6 février 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale ;
 
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 12 septembre 2024 ;
 
Considérant le projet de modification budgétaire à l’ordinaire et à l'extraordinaire ;
 
Considérant que ces modifications sont justifiées pour des ajustements de crédits ;
 
Considérant la présentation des documents ;
 
Considérant la transmission du dossier à la Receveuse régionale pour avis préalable en date du 04.10.2024 ;
 
Considérant l'avis de la Receveuse régionale joint en annexe ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
 
1. D’approuver la modification budgétaire ordinaire n°1 présentée par le CPAS pour l’exercice 2024 dont le résultat s’équilibre comme suit :
  
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	1.890.066,67
	1.890.066,67
	 

	Augmentation
	87.722,24
	91.020,25
	-3.298,01

	Diminution
	 
	3.298,01
	3.298,01

	Résultat
	1.977.788,91
	1.977.788,91
	 


 
 
2. D’approuver la modification budgétaire extraordinaire n°1 présentée par le CPAS pour l’exercice 2024 dont le résultat s’équilibre comme suit :
 
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	27.500,00
	27.500,00
	 

	Augmentation
	2.616.642,21
	2.659.379,95
	-42.737,74 

	Diminution
	 
	42.737,74
	42.737,74 

	Résultat
	2.644.142,21
	2.644.142,21
	 


 
 
Finances

	3.
	Présentation, examen et approbation de la modification budgétaire n° 2 (services ordinaire et extraordinaire) et ses annexes de la commune - Exercice 2024


Remarques
Monsieur Louis-Philippe Collin présente les MB en proposant deux adaptations :
 
-Article 640/161-12 : vente de bois sur pieds: + 200.544 € (706.000 €)
-000/998-02: Reprise de provision: - 200.544 € (216.456 €)
 
Avis favorable de l'assemblée sur ces deux propositions.
 
Monsieur Albert Cornet est inquiet au sujet du dossier concernant l'électricité du terrain de foot (- 20.000 euros par rapport à l'estimation)
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que le Collège est prudent lors de l'élaboration du budget.
Monsieur Albert Cornet rétorque que la différence au niveau des offres des sociétés est énorme.
Monsieur le Bourgmestre précise avoir pris contact avec Infrasport pour savoir si la société désignée était sérieuse. Apparemment cette société à l'habitude de ce type de chantier.
Monsieur Albert Cornet s’inquiète de l'évolution du montant des cotisations de responsabilisation (+ 70.000 en 2024).
Inquiétude partagée par l'assemblée.
Monsieur Albert Cornet donne lecture du chapitre IV du CDLD relatif à l'équilibre budgétaire, paragraphe XI sur les fonds de réserve
Il se demande s'il ne serait pas intéressant d'activer cet article ?
Monsieur Louis-Philippe Collin précise que depuis 2020, chaque fois qu’une année est bonne, la commune constitue des provisions.
Il précise également que le montant des fonds de réserve ordinaires ne s'élève qu'à 3.000 euros.
Il est toutefois possible de faire une reprise de provision générale pour pouvoir boucler le budget.
 

Le Conseil,
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Attendu que la circulaire du 20 juillet 2023, relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne pour l’année 2024, précise qu’« à partir de 2024, le choix est donné à la commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du respect des ratios de dette et de charges financières »;
 
Vu la délibération du 20 décembre 2023 par laquelle le Conseil communal a voté le budget initial 2024 ;
 
Vu la délibération du 26 janvier 2024 par laquelle le Gouvernement wallon approuve le budget initial 2024 ;
 
Vu la délibération du 28 mai 2024 par laquelle le Conseil communal a voté la modification budgétaire n°1 de 2024 des services ordinaire et extraordinaire ;
 
Vu la délibération du 27 juin 2024 par laquelle le Gouvernement wallon approuve la modification budgétaire n°1 de 2024 des services ordinaire et extraordinaire ;
 
Considérant que certaines allocations prévues au budget 2024 doivent être révisées ;
 
Considérant le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;
 
Considérant la proposition de 2e modification budgétaire des services ordinaire et extraordinaire de 2024 présentée dans les annexes ci-jointes et faisant partie intégrante de la présente délibération ;
 
Considérant que le projet de budget a été concerté en Commission Budgétaire ce 03 octobre 2024 conformément à l’article L12113 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le Collège communal veillera au respect des formalités de publication prévues à l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant que le Collège communal veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l’unanimité :
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n°2 de l’exercice 2024 :
Tableau récapitulatif
	 
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	6.858.700,01
	5.559.216,43

	Dépenses totales exercice proprement dit
	6.848.392,04
	7.196.633,65

	Boni / Mali exercice proprement dit
	Boni : 10.307,97
	Mali : 1.637.417,22

	Recettes exercices antérieurs
	1.725.624,01
	397.021,04

	Dépenses exercices antérieurs
	112.996,83
	145.867,62

	Prélèvements en recettes
	0
	2.348.679,55

	Prélèvements en dépenses
	370.000,00
	925.569,01

	Recettes globales
	8.584.324,02
	8.304.917,02

	Dépenses globales
	7.331.388,87
	8.268.070,28

	Boni / Mali global
	1.252.935,15
	36.846,74


 
Art. 2.
 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Receveuse régionale.

	4.
	Contrôle de la situation de caisse de l'AC de Rendeux pour la période du 01.01.2024 au 30.06.2024


LE CONSEIL,  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article L1124-49 ;
 
Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale, et plus particulièrement l’article 77;
 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 09.08.2024 et reçu à l’administration communale de Rendeux en date du 03.09.2024 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2024 au 30.06.2024 ;


PREND ACTE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 09.08.2024 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2024 au 30.06.2024.

	5.
	Fourniture de repas sur le temps de midi à l'école communale - Examen et approbation de la convention de partenariat avec le CPAS.


Remarques
Monsieur Albert Cornet demande où en est la labellisation au niveau des cantines durables?
Madame Audrey Carlier rétorque qu'il n'y a pas de modification.
Mme Lucienne Dethier précise avoir assisté à une séance d’information à Barvaux et que des contacts sont en cours (avec l'aide du GAL).
Elle précise également la difficulté de trouver des partenaires au niveau du circuit court.
Monsieur Albert Cornet rétorque que dans le cadre de la procédure Greendeal, nous devons nous réunir 7 fois dans les 18 premiers mois. Nous sommes loin des 18 mois...
Mme Lucienne Dethier confirme que la commune n’est pas encore labellisée.
Monsieur Albert Cornet demande si l’école libre prend les repas chauds?
Mme Audrey Carlier répond par la négative, la nouvelle directrice souhaitait d’abord s’installer dans ses nouveaux locaux avant d’envisager une partenariat avec la commune.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’adhésion de la Commune de Rendeux au programme « Green Deal – Cantines durables » en séance du Conseil communal du 19 novembre 2019 pour la période 2020-2021, programme qui vise à promouvoir une alimentation saine et durable auprès des citoyens de tous âges, et que dans ce cadre, la Commune souhaite offrir un service de repas chauds et froids avec des produits de saison sur le temps de midi aux élèves fréquentant l’école communale de Rendeux, ainsi qu'aux enseignants qui les encadrent ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 10 novembre 2020 portant sur la convention de partenariat avec le CPAS pour la fourniture de repas le temps de midi à l'école communale de Rendeux;
 
Considérant que ladite convention est arrivée à échéance;
 
Considérant le projet de convention annexé à la présente ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
1. D’approuver la convention annexée à la présente ; 
2. De transmettre copie de la présente décision et de la convention :
au CPAS de Rendeux ;
ainsi qu'à l'autorité de tutelle dans le cadre de la tutelle générale d'annulation, conformément à l'article L3122-2, 4°, h. du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Environnement

	6.
	La semaine de l'arbre 2024 (Distribution de plants) - Examen et approbation de la décision d'octroyer un bon à valoir pour la participation à l'animation libre


Remarques
Monsieur Albert Cornet demande pourquoi se limiter aux petits marchés de Rendeux ? et ne pas également ouvrir aux marchés de Marcourt ? Il trouve cela restrictif.
Monsieur le Bourgmestre s'interroge quant à la mise en pratique de ce changement... Il propose que le syndicat centralise les différents bons et que la commune signe une convention avec ce dernier.
L'assemblée est invitée à voter sur les 3 modifications proposées :
- ouvrir aux petits marchés de Marcourt,
- ne pas limiter à la population domiciliée au 01/01/2024,
- allonger la validité des chèques jusqu'au 30/08.
 

Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif à la compétence du Conseil communal ;

Vu les articles L3331 – 1 à 9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatifs à l’octroi de subventions ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 portant sur l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et CPAS pour l’année 2025 ;
 
Considérant la candidature de la commune de Rendeux au projet BiodiverCité 2023 (dont la semaine de l'arbre 2024), pour laquelle nous avons reçu l'acceptation le 06/12/2022 ; 
 
Considérant que le Collège du 28/06/2024 a fixé la distribution des plants au samedi 23 novembre à Bardonwez de 9h à 11h30 ; 
 
Considérant l'organisation obligatoire de minimum une animation durant la semaine précédant la distribution et une lors du week-end de distribution ;   
 
Considérant que les animations suivantes ont été validées au Collège du 11/10 :
· Animation durant le week-end est celle de Vinciane Boulanger, guide nature à Fisenne, qui propose un atelier "Landart" (modules avec des objets de la forêts) pour le budget de 120€ tout compris ; 
· Animation dans les écoles proposée durant la semaine est celle de Sous le Pommier, de Murielle Alpen de Hampteau, qui consiste "Balade pour observer les arbres et arbustes indigènes + petit atelier bricolage ou recette avec les trouvailles du jour" pour le budget de 75€ + 20€ de matériel / classe à animer, soit 285€ pour trois classes (2 de la même année à l'école communale et une de la même année à la p'tite école) ; 
 
Considérant qu'une autre animation libre est proposée pour découvrir mieux encore l'Arboretum, celle d'une "chasse au trésor" dans le parc, à réaliser en autonomie le samedi matin lors de la distribution ; 
 
Considérant que les projets d'environnement ont pour objectif de privilégier la nature, la biodiversité mais également les circuits-courts ; 
 
Considérant que la participation aux activités libres a parfois du mal à trouver leur succès, par manque d'objectif ; 
 
Considérant dès lors que le principe de gagner un "bon à valoir" à utiliser au petit marché des producteurs permettrait d'augmenter la participation tout en valorisant les circuits-courts ;
 
Considérant que ces "bons à valoir" pourraient prendre la forme d'un chèque de 10€ à utiliser avant le 30/08/2025, pour toute personne (1 bon/ménage) ayant correctement participé à l'activité "chasse au trésor" dans le parc de Bardonwez le samedi 23 novembre dans les heures de distribution ; 
 
Considérant qu’il convient de soutenir le réseau de producteurs en circuit-court qui est impactés impacté par les crises consécutives;
 
Attendu que toutes décisions de subvention doivent être formalisées par une décision du Conseil communal qui précise le montant et les fins pour lesquelles la subvention est octroyée ;
 
Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ;
 
Considérant que le budget est estimé à 1000€ (100 bons de 10€) pour les bons à valoir ; 

Considérant que la dépense résultant de la présente sera supportée par le budget ordinaire 2025 ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l’unanimité :
 
Art. 1er : D’octroyer un bon à valoir en respectant les critères suivants :
· 10€/ménage de Rendeux ayant valablement participé à l'activité "Chasse au trésor" le samedi 23 novembre de 09h à 11h30.
· Un seul bon de 10€/ménage participant, remis sur preuve d'une carte d'identité d'un membre majeur du ménage domicilié. 
· Les bons seront remis, après vérification, par l'agent communal présent à la distribution. Ils sont non-nominatifs et cessibles. Ils sont libellés par valeur de 10€.
· Les bons peuvent être utilisés sur le petit marché des producteurs de Rendeux ou le marché villageois de Marcourt (uniquement), jusqu’au 31/08/2025, moyennant l’acceptation du chèque-commerce au titre de payement par le prestataire.
· Les commerçants ou prestataires remettent à la Commune de Rendeux, contre récépissé, les bons admis au titre de payement accompagnés du formulaire de demande de payement desdits bons entre le 01/09/2025 et le 01/11/2025.
· La Commune de Rendeux procédera au payement du montant des bons remis endéans les 45 jours calendrier à compter de la date du récépissé sur le compte bancaire communiqué par le prestataire.
· Les bons ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’un payement ou d’un remboursement de la part de la Commune de Rendeux en faveur d’un particulier.
· Le montant des bons remis est liquidé en faveur du demandeur, pour autant que la Commune de Rendeux ne détienne pas de créance échue à l'égard du demandeur, qu'il s'agisse d'une taxe ou d'une redevance.
 
Art. 2 : De financer la dépense des bons à valoir sur le budget ordinaire 2025. 
 
Culture/Associatif

	7.
	Examen et approbation de la convention multi partenariale avec le COS - 2024-2025


 
 Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu la délibération du Conseil communal du 20 février 2003 décidant à l’unanimité d’adhérer au Contrat de Pays sous la direction de l’ASBL « Le Miroir Vagabond » en collaboration avec les communes d’Houffalize, Vielsalm, Gouvy, Hotton et
La Roche;
 
Considérant les activités organisées par le Miroir Vagabond sur la commune de Rendeux en 2023 ;
 
Considérant que la convention initiale et ses avenants sont arrivés à échéance;
 
Considérant le projet de convention multi partenariale annexé à la présente;
 
Considérant que la subvention communale visée par la convention est un versement en espèces destiné au fonctionnement de l’ASBL Miroir Vagabond couvrant la commune de Rendeux ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;         

DECIDE à l'unanimité :
 
D'approuver la convention multi partenariale 2024-2025 annexée à la présente

	8.
	Examen et approbation de l'octroi de la subvention au COS pour l'année 2024


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-30, L1122-37, § 1er, alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;    
 
Vu l’arrêté du SPW du 26.01.2024 approuvant le budget communal pour l’exercice 2024 et le rendant exécutoire ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 20 février 2003 décidant à l’unanimité d’adhérer au Contrat de Pays sous la direction de l’ASBL « Le Miroir Vagabond » en collaboration avec les communes d’Houffalize, Vielsalm, Gouvy, Hotton et La Roche.
 
Considérant délibération du Conseil communal de ce jour portant sur l'approbation de la convention pour la période du 2024-2025;
 
Considérant les activités organisées par le Miroir Vagabond sur la commune de Rendeux en 2024 ;
 
Considérant la déclaration de créance du 28.06.2024 d’un montant de 3.488,40 € reçue du Miroir Vagabond dans le cadre de la convention Cultures en Ourthe et Salm (COS) en date du .02.07.2024 ;
 
Considérant que le Miroir Vagabond ne dispose pas des moyens financiers en suffisance pour tout assumer;
 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir, le soutien des activités organisées par le Miroir Vagabond dans le cadre de la convention Cultures en Ourthe et Salm (COS) sur Rendeux;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2024 à l’article 762/332-02 et sera financé par fonds propres ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;          

DECIDE à l'unanimité :
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'un subside de 3.488,40 € au COS pour l'année 2024
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour organiser des activités culturelles sur la commune de Rendeux
3. La subvention est engagée sur l'article budgétaire 762/332-02 du budget ordinaire 2024
4. La subvention sera liquidée sur le compte du Miroir Vagabond dans le cadre de la convention Cultures en Ourthe & Salm (COS)
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
Forêts

	9.
	Vente de bois - automne 2024 - Examen et approbation des conditions de la vente de bois de chauffage


Remarques 
Monsieur Dominique Sonet demande s'il y a toujours une mise à prix des lots, lors du premier tour?
Monsieur Louis-Philippe Collin répond par l'affirmative. Il n’y a aucun changement par rapport à l'an dernier.


Le Conseil, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-36 ;
 
Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier, notamment les articles 72 à 79 ;
 
Vu le Règlement Général de Police adopté au Conseil communal du 26 juin 2014 et notamment le Chapitre II, Section 7 portant sur l’exploitation forestière ;
 
Vu le nouveau cahier général des charges des ventes de bois arrêté par le Gouvernement wallon le 07 juillet 2016 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 10 septembre 2009 décidant d’adopter la charte pour la gestion forestière durable en Région wallonne ;
 
Vu les états de martelage dressés par Mme S. LAMOTTE, Cheffe de cantonnement de La Roche-en-Ardenne ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
I.   CONDITIONS DE VENTE
 
La vente des coupes de bois de l’exercice 2024 – Bois certifiés PEFC – aura lieu par voie d’adjudication publique pour les bois de chauffage le vendredi 29 novembre 2024 à 18 heures à la Salle du foot de Rendeux : 
a)   conformément aux dispositions du Code Forestier du 15 juillet 2008 ; 
b)   aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur à partir des ventes de l’exercice en cours ; 
c)   aux clauses particulières reprises sous le n° II ;
d)   La vente publique concerne : 
 
Bois communaux :
24 lots de bois, d’une contenance globale de 506,387 m³ de grumes et 73 m³ de houppiers.
 
Bois du CPAS de Rendeux : 
2 lots de bois, d'une contenance globale de 13,06 m³ de grumes et de 0 m³ de houppiers. 

II.   CLAUSES PARTICULIERES
 
Article 1 : Mode d’adjudication.
En application de l’article 4 du cahier général des charges arrêté par le Gouvernement wallon le 07/07/2016, la vente se fera par voie d’adjudication publique.
Coupe ordinaire – aux enchères uniquement et celles-ci seront exprimées en euros. 
La vente se déroulera en deux tours : 
- Au premier tour, la vente sera limitée à un seul lot par ménage domicilié sur la commune de Rendeux au plus tard la veille de la vente, étant entendu que toute personne domiciliée à la même adresse fait partie d'un même ménage. 
- Les lots n'ayant pas été adjugés lors du premier tour seront remis en vente lors d'un second tour. Celui-ci sera ouvert à toute personne physique ou morale domiciliée ou non sur le territoire de la commune et aucune restriction ne sera appliquée quant au nombre de lots adjugé à une même personne. 
Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance d'ouverture publique qui aura lieu le vendredi 13 décembre 2024 à 15 heures à Rendeux, Salle du Conseil communal, rue de Hotton 1 à 6987 RENDEUX.
 
[Soumissions lors de la remise en adjudication des lots retirés ou invendus, lors de la séance publique du 29 novembre 2024 : 
Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges, avec mention de la caution physique, et signées. 
Les offres seront rédigées lot par lot. 
Chaque soumission pour un lot déterminé sera placée dans une enveloppe distincte portant la mention « Vente du 29 novembre 2024 - RENDEUX / lot n° … (des bois communaux/du CPAS) / soumission ».
Toute soumission incomplète ou non signée sera écartée d’office.] 
 
Article 2 : Bois scolytés résineux dans les coupes en exploitation.
Les bois verts seront facturés à 65 % du prix d’un bois sain de même catégorie, les bois secs à 35 %.
Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue.
 
Article 3 : Bois chablis dans les coupes en exploitation.
Les chablis déracinés seront facturés à 80 % du prix d’un bois sain à qualité égale, les chablis cassés à 50 %.
 
Article 4 : Délais d’exploitation des chablis.
Sauf stipulation contraire au catalogue, les délais d’exploitation sont : 
Coupes ordinaires et/ou extraordinaires, y compris les coupes définitives : abattage et vidange pour le 31/03/2026 (y compris ravalement des souches). 
Chablis résineux : abattage et vidange pour le 31/03/2025.
Chablis feuillus : abattage et vidange pour le 30/06/2025. 
Aucune prorogation ne sera octroyée. 
 
Article 5 : Conditions d’exploitation.
Les conditions particulières propres à un lot spécifique sont reprises au catalogue, sous la description du lot. 
 
Article 6 : Stockage du bois sur le parterre de coupe.  
Le stockage du bois n'est autorisé sur le parterre de coupe que pour le bois issu du lot concerné, durant l'exploitation de la coupe. 
 
Article 7 : Circulation en forêt. 
L'utilisation de véhicules à moteur pour se rendre sur la parcelle à exploiter est autorisée pour l'adjudicataire par le chemin le plus court ou le plus direct au départ d'une voirie hydrocarbonée. 
 
Article 8 : Itinéraires balisés.
Certains sentiers, chemins et routes ont été balisés comme itinéraires de promenade pédestre, VTT, ou à ski. Les balises et panneaux sont fixés soit sur des poteaux indépendants, soit sur des arbres. L’attention des adjudicataires est attirée sur les précautions à prendre lors de l’abattage et du débardage pour que cette signalisation reste visible et que les itinéraires restent praticables aux promeneurs en tout temps. Si pour une raison quelconque liée à l’exploitation du lot, une balise ou un panneau lié au balisage devait être déplacé ou remis en place, cette opération sera effectuée sans aucun délai par l’adjudicataire, en accord avec le service forestier.
 
Article 9 : Etat des lieux.
Un seul état des lieux sera établi pour l'ensemble des lots par le Chef de cantonnement et signé par chaque adjudicataire lors de la vente. L'adjudicataire disposera de 10 jours ouvrables suivant la vente pour transmettre ses contestations éventuelles au Chef de cantonnement. Passé ce délai, l'état des lieux sera réputé contradictoire. 
 
Article 10 : Respect des voiries.
Le délai pour la remise en état des voiries devra être déterminé en accord avec la commune. 
 
III.   RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES à obtenir auprès de :
Cantonnement du Département de la Nature et des Forêts - LA ROCHE-EN-ARDENNE  
•   Cheffe de cantonnement : LAMOTTE Sandrine, Val du Bronze 9 à 6980 LA ROCHE-EN-ARDENNE  (084/24.50.80) ; 
•   Triage de DEVANTAVE : GILLOT Laura (0479/86.54.23) ; 
•   Triage de MARCOURT : SEBILLE Jean-Philippe (0477/78.13.66).  
•   Triage de RENDEUX : BERTRAND Nestor (0477/78.13.56). 

IV.   EXPLOITATION FORESTIERE
Art. 25. Nonobstant les dispositions de l’article 15, l’exploitant notifie à la commune concernée, au plus tard deux jours ouvrables avant le début des opérations de débardage et de transport, les voies communales qui seront utilisées pour ces opérations jusqu’à ce que soit atteinte une route qui permette aisément le croisement de deux véhicules automoteurs sur toute sa longueur. La commune ou l’exploitant peut demander l’établissement d’un état des lieux contradictoire. A défaut d’un tel état des lieux, le chemin et ses abords sont réputés s’être trouvés en bon état avant les opérations de débardage ou de transport. 

	10.
	Examen et approbation du projet d'acte portant sur l'acquisition d'une parcelle forestière sise Au Foulon à Rendeux


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant la proposition de Mme Dujardin Josée de vendre à la commune de Rendeux une parcelle de douglas 1ère division section 1 d’une contenance de 58 ares 20 centiares;
 
Considérant le mail du SPW Direction Nature et Forêts du 05.06.2024 suggérant à la commune de Rendeux d’acquérir ladite parcelle;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 08 juillet 2024 portant sur la décision de principe d'acquérir ladite parcelle;
 
Considérant que le montant estimé de la parcelle et du fonds de bois s'élève à 7.990 €;
 
Vu l’arrêté du SPW du 26.01.2024 approuvant le budget communal pour l’exercice 2024 et le rendant exécutoire ;
 
Vu la décision du Conseil communal de ce jour portant sur l’approbation de la modification budgétaire n°2 ;
 
Considérant que Mme Dujardin a émis un avis favorable sur l'estimation;
 
Considérant que le Comité d'Acquisition d'Immeuble n'a pas été en mesure de rédiger un projet d'acte;
 
Considérant que la mission a été confiée à l'Etude du Notaire -Pierrard & Dumoulin (dans le cadre du marché annuel);
 
Considérant l'avis favorable de la Receveuse régionale sur l'acquisition susmentionnée;
 
Considérant que les crédits budgétaires ont été inscrits à l’article 124/711-51 du budget extraordinaire 2024 de la commune par voie de MB2 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
1) d’acquérir la Parcelle forestière sise à Rendeux:
 
· 1ère division section 1 d’une contenance de 58 ares 20 centiares
 
  appartenant à Mme Josée Dujardin domiciliée Place de l'Etang à 6900 Marche-en-Famenne pour un montant de 7.990 €
 
3) De désigner l'Etude du Notaire Pierrard & Dumoulin pour recevoir l’acte authentique au nom et pour le compte de la commune
 
4) L’acquisition s’opère pour cause d’utilité publique
 
5) D’approuver le paiement de cette dépense par le crédit inscrits au budget extraordinaire 124/711-55 de l’exercice 2024 par voie de MB2.
 
6) De confier la gestion du dossier au Collège communal.
 
7) De transmettre 3 copies de la présente délibération au notaire Dumoulin

Mobilité

	11.
	Projet de concession pour la passerelle de Ronzon à Rendeux


Remarques
 
Monsieur Albert Cornet demande si le point de départ est un problème de culée ?
Monsieur le Bourgmestre explique que le SPW demande qu'une convention soit adoptée pour l'utilisation du domaine régional pour maintenir la passerelle de Ronzon.
Les emprises concernent à la fois les culées et le passage au-dessus de l'Ourthe.
La convention impose à la commune de souscrire une assurance incendie pour la passerelle et de payer un somme annuelle de plus de 700 euros.
Monsieur le Bourgmestre trouve cela excessif, d'autant plus que la passerelle fait partie intégrante du tracé ravel de la vallée de l'Ourthe, compris dans l'itinéraire euro-vélo.
Le caractère d'utilité publique régional est incontestable.
Monsieur le Bourgmestre propose de refuser d'adopter la convention en l'état et de contacter les services du SPW.
 

Le Conseil communal,
 
Vu les articles L1122-30 et L1222-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
 
Vu l’avis favorable transmis en 2001 par le service Meuse à la division voirie-cours d’eau-service voyers de la Direction des Services techniques de la Province du Luxembourg du MET ;
 
Vu le permis d’urbanisme délivré le 1er décembre 2002, au sujet de la réalisation d’aménagements cyclables entre Hotton et Rendeux, intégrant une passerelle surplombant l’Ourthe ;
 
Vu les travaux de réhabilitation réalisés à la suite de la découverte de développements fongiques sur différents éléments en bois de douglas de la structure de la passerelle ;
 
Vu le projet de convention pour la concession 93004 relative à la passerelle de Ronzon à Rendeux, ainsi que son projet de plan triptyque n° 93004 - pt -01, adressés pour avis en date du 15 juillet 2024 par le SPW Mobilité et Infrastructures - Direction du Support Juridique et de la Domanialité - Cellule Domaniale ;
 
Considérant qu'il convient d'attirer l'attention sur l'utilité publique régionale de ces tronçons de voie lente qui font partie de l'itinéraire commun EuroVelo 5-Via Romea et régional W7-Sur la route des Ardennes ;
 
Considérant dès lors que dans le cadre de la collaboration avec le SPW pour les tronçons concernés, la Commune de Rendeux estime qu'il n'est pas légitime de lui faire supporter le paiement d'une redevance annuelle ;
 
Considérant par contre que la Commune :
- confirme qu'elle est propriétaire de l'ouvrage et qu'elle s'engage à en assurer l'entretien
- sollicite l'autorisation de maintenir l'ouvrage et d'user gratuitement du domaine régional
- confirme que l'ouvrage s'inscrit dans un itinéraire justifiant de recourir au principe d'utilité publique
 
Après en avoir délibéré ;


DECIDE à l'unanimité
- de refuser le projet de convention tel que proposé pour la concession 93004 relative à la passerelle de Ronzon à Rendeux, ainsi que son projet de plan triptyque n° 93004 - pt -01, adressés pour avis en date du 15 juillet 2024 par le SPW Mobilité et Infrastructures - Direction du Support Juridique et de la Domanialité - Cellule Domaniale
- de mandater Monsieur le Bourgmestre pour contacter les services du SPW.

Sécurité

	12.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre



Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°20 : TEGEC - raccordement SWDE rue St Isidore 32 à 6987 Rendeux
n°21 : Equans - Forage dirigé + pose de gaine et armoire Proximus rue de La Roche 46 - du 05/07 au 19/07 (prolongation)
n°22 : Heinen SA - chambre de visite pour Ores rue de Hotton - 16/07 au 18/07
N°23 : Tegec - travaux de raccordement pour la SWDE rue des Martyrs - du 20/08 au 26/08
n°24 : ETH SPRL : réparation de ponceaux et murs de berges à Nohaipré du 19/08 au 20/09
n°25 : Simon JL SPRL : travaux pour la SWDE derrière la Ville du 29/08 au 27/09
n°26 : Luxgreen - abattage arbre mort N833 du 22/08 au 23/08
n°27 : Luxgreen - abattage arbre mort N833 prolongation jusqu'au 26/08
n°28 : Luxgreen -abattage arbre mort N833 prolongation jusqu'au 30/08
n°29 : Luxgreen - fauchage
n°30 : SA Mathieu : remise à niveau de trappillons
n°31 : Scius Jacques srl - pose de nouvelle conduit d'eau pour la SWDE
n°32 : Roger Gehlen SA : raccordement électrique - Champ le Houtte - du 01/10 au 11/10
n°33 : Roger Gehlen SA : raccordement électrique - La Boverie - du 23/09 au 04/10
n°34 : Roger Gehlen SA : raccordement électrique - Rue Saint Pierre - du 23/09 au 04/10
n°35 : Ets Ronveaux : Modernisation VOO - Rue de Hotton 89 - du 14/10 au 29/11
n°36 : Ets Ronveaux : Remplacement câble VOO - Rue de La Roche - du 07/10 au 18/10
n°37 : Sotraplant SA : Raclage et pose d'asphalte N888 - du 21/10 au 29/10
n°38 : Ets Ronveaux : Modernisation du réseau VOO rue des Hêtres - du 22/10 au 31/11
 
Le Conseil prend acte des arrêtés du Bourgmestre suivantes :
 
AB 9 : marchés de Marcourt
AB 10 : fermeture de la Maladrie à Marcourt
AB 11 : abattage d'arbres dangereux
AB 12 : kermesse de Chéoux
AB 13 : travaux de réparation de ponceaux à Nohaipré
 
  
Tutelle

	13.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle



Le Conseil prend connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Recrutement A1
	27.06.2024

	Gouvernement Wallon
	Recrutement ATL
	27.06.2024

	Gouvernement Wallon
	MB1 - 2024
	28.06.2024

	Gouvernement Wallon
	Recrutement D7
	09.07.2024

	Gouvernement Wallon
	IPP
	10.07.2024

	Gouvernement Wallon
	Précompte immobilier
	10.07.2024

	Gouvernement Wallon
	Coeur de village
	15.07.2024

	Gouvernement Wallon
	Compte 2023
	23.07.2024

	Gouvernement Wallon
	PIMACI
	24.07.2024

	Gouvernement Wallon
	Règlements fiscaux
	25.07.2024

	Gouvernement Wallon
	Ravel Rendeux-La Roche
	23.09.2024


 
 
Divers

	14.
	Divers




Ratons laveurs
Monsieur Dominique Sonet souhaite que la commune appuie la motion rédigée par d'autres communes en matière de ratons laveurs et qu'une motion soit proposée à un prochain Conseil communal.
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il a déjà envoyé un courrier à l'attention de Monsieur le Ministre Dolimont. Ce dernier a accusé réception dudit courrier.
Monsieur Dominique Sonet estime que, pour le public, ce serait bien de la présenter au Conseil communal.
Monsieur le Bourgmestre émet un avis favorable sur cette proposition.
 
Point d'eau pour les agriculteurs
Monsieur Albert Cornet informe le Conseil avoir reçu une demande pour Marcourt.
Monsieur le Bourgmestre a reçu la même demande, il faut voir la faisabilité.
Monsieur Louis-Philippe Collin souhaiterait connaître le coût de cette installation et précise, qu'actuellement, il y a une prise d'eau par ancienne commune.
 
 
La séance publique est levée à 20h54
 
La séance est levée à 21h04 par Monsieur le Bourgmestre

	PAR LE CONSEIL :


	La Directrice Générale,



MARYLÈNE NOEL.
	Le Bourgmestre,



CÉDRIC LERUSSE.



